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lequel il faudrait avoir recours à des m esures coerci
tivos; m ais, à P aris e t àP étersbourg , on tenait avant 
tout à ne pas se laisser acculer à des m esures aux
quelles le cabinet de Berlin refusera it vraisem blable
ment de participer et qui pourraien t donner à la poli
tique anglaise l’occasion, qu’elle sem blait chercher, 
d’une in tervention.

L’attitude de lo rd  Salisbury , au début de l’au
tomne 1896, vint justifier la prudente réserve des 
deux gouvernem ents alliés. Le 25 septem bre, le chef 
du Foreign Office se m ettait d’accord avec le com te 
Goluchowski, m in istre des Affaires étrangères d’A u- 
triche-Hongrie, su r les m oyens de réaliser des ré
formes et la  nécessité de recourir à des m esures 
d’exécution ; puis, le 20 octobre, il lançait un  mémo
randum  aux puissances, dans lequel il sem blait 
sonner le glas de l ’Em pire ottom an. Après avoir 
affirmé l ’échec de la  politique d’in tégrité et de ré 
formes, il concluait : « Il est devenu évident qu’à 
moins que ces grands m aux puissent être supprim és, 
la longanim ité des puissance de l’Europe ne par
viendra pas à pro longer l’existence d ’un E tat que ses 
propres vices font tom ber en ru ine. » A ces déclara
tions alarm antes, M. H anotaux répondit par le dis
cours du 3 novem bre où, définissant les in térêts 
et les devoirs de la  F rance, il répudiait pour elle 
toute politique d’aventure. Dans une note du 12 dé
cembre, il précisait le program m e de la politique 
franco-russe et fixait les tro is points qui devaient 
servir de base, et en m êm e tem ps de lim ite, aux 
négociations : m aintien  de l’in tégrité des Etats du 
Sultan, pas de condom inium  européen, pas d’action 
isolée. En même tem ps il représen ta it ferm em ent à 
la Porte qu’il lui deviendrait im possible de la  sauver 
de la ruine dont l ’A ngleterre la m enaçait si les m as


